
 
 
 

ASSEMBLÉE ANNUELLE DE SECTEUR 
 

SREM - Syndicats regroupés des employés municipaux 
(Employés de bureau, techniciens et professionnels, brigadiers scolaires et employés de piscines) 

SCFP – Section locale 306 

 

Secteur de Brossard 
 
 
Date :  10 novembre 2025 
 
Heure : 19 h 
 
Mode :  Visioconférence 
  
 

Procès-verbal  
 
 
CONSTAT DU QUORUM 

 
Étant donné que le quorum n’avait pas été atteint à l’assemblée de secteur du 29 octobre 
dernier, le quorum est constitué des membres présents à cette seconde assemblée.  
 
Le quorum est constaté. Trente-quatre (34) membres sont présents à l’assemblée. 
 
 

1.  MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATION DES OFFICIERS 
 
Karine Laprise ouvre la séance, souhaite la bienvenue aux membres et les remercie de leur 
présence. Elle rappelle que cette assemblée annuelle vise à informer les membres des 
activités et événements survenus dans le secteur au cours de la dernière année. 
 
Karine Laprise se présente et procède à la présentation des officiers syndicaux présents : 
Jean-François Tremblay, directeur; Richard Béland, délégué syndical des brigadiers scolaires; 
Hélène Dan, déléguée syndicale; Julie Leclerc, déléguée syndicale; Maryse Surprenant, 
déléguée syndicale; François-Charles Moreau, délégué syndical par intérim; Christine Maheux, 
vice-présidente; Josée Nantel, vice-présidente par intérim; Stéphanie Morin-Lainey, archiviste; 
et Nadia Beauregard, agente santé et sécurité au travail.   
 
Elle informe également les membres que Simon Beaulieu, conseiller syndical du Syndicat 
canadien de la fonction publique (SCFP), se joindra à la rencontre. 
 
Enfin, elle mentionne que les deux (2) délégués syndicaux du secteur aquatique, 
Mélanie Lefebvre et Rayan Achouri, sont absents ce soir. 
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2.  LECTURE DE L’ÉNONCÉ SUR L’ÉGALITÉ DU SCFP NATIONAL 
 

L’Énoncé sur l’égalité du SCFP National est partagé sur l’écran par l’archiviste.  
 
La présidente, Karine Laprise, lit l’Énoncé sur l’égalité du SCFP National.  

 
 
 

3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

L’ordre du jour est partagé sur écran par l’archiviste et la présidente lit l’ordre du jour.  
 
Aucune modification n’est demandée.  

 
Karine Laprise propose d’adopter l’ordre du jour tel que proposé, appuyée par 
Dominique Valiquette. 

 ADOPTÉE à la majorité 

 

 

4. LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DE 
SECTEUR DU 2 OCTOBRE 2024 
 
Karine Laprise demande la dispense de lecture du procès-verbal du 2 octobre 2024, appuyé 
par François-Charles Moreau. 
 

ADOPTÉE à la majorité 
 

Pour le procès-verbal du 2 octobre 2024, aucune modification n’est demandée. 
  

Dominique Valiquette propose d’adopter le procès-verbal de la rencontre du 2 octobre 2024 tel 
que proposé, appuyé par Jean-François Tremblay. 

 
 ADOPTÉ à la majorité 
 

 
5.  RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS SECTORIELS (GRIEFS, RELATIONS DE 

TRAVAIL, SANTÉ ET SÉCURITÉ, ÉVALUATION DES EMPLOIS ET NÉGOCIATION 
[BRIGADIERS SCOLAIRES]) 

 
Jean-François Tremblay présente les membres ainsi que le rapport d’activités du comité 
sectoriel de relations de travail et du comité de griefs, lesquels sont combinés à Brossard. Il 
explique qu’en raison de la période des négociations, un moins grand nombre de rencontres 
paritaires a eu lieu cette année; toutefois, les enjeux ont tout de même été traités par courriel. 
 
Il mentionne que les vingt (20) dossiers abordés lors des trois (3) rencontres concernaient 
principalement des problématiques liées aux relations de travail entre employés et 
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gestionnaires, et portaient sur des divergences d’interprétation de la convention collective. Il 
précise qu’un des dossiers a même pu être réglé directement à la table de négociation. 
 
Jean-François Tremblay indique également que treize (13) griefs ont été déposés cette année 
pour les cols blancs et six (6) pour les employés de l’aquatique. Il rappelle que les griefs sont 
déposés généralement en raison du dépôt, par l’Employeur, d’une mesure disciplinaire (avis 
écrit, avis verbal ou suspension) à l’encontre d’un membre. Le syndicat conteste alors 
systématiquement cette décision. Une enquête est réalisée auprès du membre afin de bien 
comprendre le contexte et les faits, puis le dossier est porté à la discussion avec l’Employeur, 
l’objectif étant de faire retirer la mesure disciplinaire. Les discussions et les relations avec 
l’Employeur se passent relativement bien.   

 
Christine Maheux présente les membres ainsi que le rapport d’activités du comité sectoriel 
d’évaluation des emplois. Elle rappelle que les rencontres paritaires réunissent la partie 
syndicale et la partie patronale, représentée par Myriam Fournier et Mélanie Dukopil. Elle 
indique que les dossiers en cours se répartissent en deux (2) volets : 
 
1. Demandes de réévaluation des emplois :  

Lorsqu’un employé estime que des changements majeurs ou substantiels ont été apportés 
à son descriptif de poste.  

2. Évaluations provisoires :  

Lorsqu’un poste est nouvellement créé et doit être évalué afin de s’assurer que les tâches 
correspondent au descriptif de poste. 

 
Christine Maheux précise que le traitement des dossiers d’évaluation nécessite des enquêtes 
effectuées par les deux (2) parties, afin d’assurer une compréhension complète des tâches 
réelles du titulaire. Par la suite, les échanges avec l’Employeur visent à établir une évaluation 
qui reflète fidèlement le poste. 
 
Elle mentionne que, dans le contexte de la négociation de la convention collective des cols 
blancs, l’objectif était de procéder à des rencontres éclair pour accélérer l’évaluation des 
postes et permettre d’intégrer les résultats à la nouvelle échelle salariale. Aucun dossier n’a 
été transféré à l’arbitrage cette année, les transferts n’étant effectués que lorsque les parties 
ne parviennent pas à s’entendre sur un ou plusieurs facteurs d’évaluation. Elle ajoute que 
deux (2) rencontres paritaires supplémentaires sont prévues d’ici la fin de l’année. 
 
Jean-François Tremblay présente les membres ainsi que le rapport d’activités du comité 
sectoriel de santé et sécurité au travail. Il rappelle que le comité a été officiellement remis sur 
pied et qu’un calendrier de rencontres paritaires aux six (6) semaines a été établi. Par le passé, 
les enjeux étaient traités soit par échanges courriel, soit par la tenue de rencontres ponctuelles 
lorsque des problématiques survenaient. 
 
Il souligne que plusieurs rencontres ont porté sur l’obligation qui incombe à la Ville de se 
conformer à la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST), 
notamment en restructurant la représentation en santé et sécurité par bâtiment. Conformément 
à cette nouvelle loi, les municipalités doivent mettre en place des outils et des guides 
répertoriant les risques associés à l’ensemble des postes ou groupes de postes, et ce, afin de 
prévenir les blessures chez leurs employés. 
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Au chapitre des réalisations, le comité a mis à jour l’inventaire du matériel des trousses de 
premiers soins ainsi que la liste des secouristes.  
 
Dans une approche axée sur la prévention, le comité a entrepris une tournée des piscines 
ainsi qu’une visite des bâtiments municipaux, permettant de corriger rapidement diverses 
problématiques observées, telles que des marches endommagées par le gel et le dégel. La 
visite régulière des sites de travail fait partie intégrante du mandat du comité, qui souhaite 
adopter une posture plus proactive face aux enjeux majeurs et aux problématiques soulevées 
relativement à la sécurité des employés et des citoyens. 
 
Christine Maheux présente les membres ainsi que le rapport d’activités du comité de 
négociation des brigadiers scolaires. Elle précise que la négociation du contrat de travail des 
cols blancs est maintenant terminée et que tous les employés cols blancs ont reçu leur 
rétroactivité. 
 
Concernant la négociation de la convention collective des brigadiers scolaires, elle rappelle 
que les discussions ont débuté le 11 septembre et que le comité paritaire estime avoir réglé 
quatre-vingt-dix pour cent (90 %) des enjeux normatifs dès cette première (1re) rencontre. Le 
comité syndical vise l’obtention d’une entente de principe le 18 novembre prochain; ce qui 
constituerait la deuxième (2e) entente conclue en 2025. 

 
Elle ajoute que la convention collective des employés de piscines arrivera à échéance le 
31 décembre 2025; ce qui représentera un chantier important pour le secteur aquatique en 
2026. L’équipe syndicale demeure confiante et espère que la négociation de la convention 
collective de l’aquatique se déroulera aussi bien que celles des cols blancs et des brigadiers 
scolaires. 
 

Rapport d’activités - Comités locaux 2025 
Ville : Brossard  

  

Comité des relations de travail 

Membres du comité 

Directeur : Jean-François Tremblay    
Déléguées : Julie Leclerc et Maryse 
Surprenant                                                                 
Vice-présidente : Christine Maheux 

Dossiers ouverts en 2025 20 

Dossiers toujours en discussion 5 

Dossiers réglés 15 

Dossiers fermés 15 

Dossiers transférés au comité de grief  –  

Dossiers transférés au comité de négo 1 

Nombre de rencontres du comité paritaire 
3 (quelques-unes annulées en raison de 

des négociations) 

Cas fréquents ou article de la convention collective souvent en litige Horaire de travail 

Commentaires ou précisions (situations particulières) – 
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Comité de l’évaluation des emplois 

Membres du comité 

Déléguée : Hélène Dan                            
Membre : Nancy Therrien                                                  
Vice-présidente : Christine Maheux 

Dossiers en cours 6 

Demandes de réévaluation 4 

Évaluations provisoires 5 

Dossiers déposés en 2025 4 

Nombre d’enquêtes faites en 2025 4 

Dossiers réglés 14 

Dossiers fermés 14 

Dossiers transférés au comité à l’arbitrage 0 

Nombre de rencontres du comité paritaire 10 

Cas fréquents ou article de la convention collective souvent en litige 0 

Commentaires ou précisions (situations particulières) – 

  

  

Comité de santé et sécurité au travail 

Membres du comité 

Directeur : Jean-François Tremblay                          
Délégué : François-Charles Moreau                                         
Vice-présidente : Christine Maheux 

Dossiers déposés en 2025 – 

Nombre d’enquêtes faites en 2025 – 

Dossiers réglés – 

Dossiers fermés – 

Nombre de rencontres du comité paritaire 6 

Cas fréquents ou article de la convention collective souvent en litige – 

Commentaires ou précisions (situations particulières) 

Le comité a été remis sur pied en février 
2025.                                                              
Restructuration pour être en règle avec 
l’entrée en vigueur de la loi modernisant 
le régime de santé et de sécurité du 
travail (LMRSST). 

  

  

Comité de négociation 

Membres du comité col blanc 
Directeur : Jean-François Tremblay             
Vice-présidente : Christine Maheux 
Déléguées : Julie Leclerc (et Maryam 
Sargolzahi en 2024) 

Négo blanc paritaire  9 rencontres 
Entente de principe : 27 mai 2025 
Signature : 21 août 2025. 
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Membres du comité brigadiers Vice-présidente : Christine Maheux                           
Délégué : Richard Béland                                   
Membre : Daniel Brunelle 

Négo brigadiers  Dépôt : 11 septembre 2025  
25 septembre 2025 : Le normatif 
pratiquement terminé. 

Groupe en négociation en 2025 (blancs, piscines, brigadier).  
Nommer les dates de fins des conventions du secteur 

Convention aquatique sera échue le 
31 décembre 2025. 

  
 

La présidente remercie les officiers pour leurs rapports et encourage les membres à 
communiquer avec leurs officiers syndicaux pour toute question. Elle rappelle que les 
personnes déléguées sont là pour écouter les préoccupations des membres et faire progresser 
leurs enjeux auprès de la Ville. 
 
 

6. POINT D’INFORMATION : PROCESSUS DE MISES EN CANDIDATURE DES POSTES DE 
PERSONNES DÉLÉGUÉES SYNDICALES 

 
La présidente souligne que les délégués syndicaux agissent comme représentants et 
porte-paroles des membres, tout en constituant les yeux et les oreilles du syndicat sur le 
terrain. Ils recueillent et transmettent les informations nécessaires aux enquêtes, en plus 
d’expliquer le fonctionnement interne des différents départements et de faire état des enjeux 
propres à aux milieux de travail du secteur. Au besoin, ils peuvent également fournir le 
contexte historique permettant de mieux comprendre certaines situations. 

 
L’archiviste informe les membres que, dès le lendemain, elle leur fera parvenir un appel de 
mises en candidatures pour les postes de délégués syndicaux. Un (1) poste sera ouvert pour 
les brigadiers scolaires, deux (2) pour le secteur aquatique et quatre (4) pour les différentes 
directions des cols blancs. Le mandat est d’une durée de deux (2) ans, soit jusqu’en 2027.  
 
Elle précise que les membres disposeront de cinq (5) jours pour confirmer leur intérêt au 
moyen d’un formulaire en ligne. Le processus électoral variera selon le nombre de 
candidatures reçues. En cas de candidatures multiples pour un même poste, les personnes 
candidates mèneront une campagne, suivie d’une élection électronique. Seuls les membres 
concernés pourront voter pour élire leur représentant(e). S’il n’y a qu’une seule candidature, la 
personne sera élue par acclamation. 
 
Si aucune personne d’un groupe ne soumet sa candidature, un deuxième (2e) appel sera lancé 
afin de pourvoir aux postes vacants; ceux-ci seront alors ouverts à l’ensemble des membres 
de l’accréditation. Toutefois, une candidature provenant du groupe concerné aura priorité sur 
toute autre candidature externe à ce groupe. Cette approche vise à favoriser une 
représentation par les pairs, lesquels connaissent mieux la réalité et les enjeux propres à leur 
milieu. 
 
Si aucun des candidats ne provient des directions à représenter, une campagne électorale 
aura lieu, et seuls les membres du département voteront pour élire leur délégué(e) syndical(e). 
L’archiviste mentionne que tous les détails de la campagne seront communiqués aux membres 
au besoin. 
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En primeur, les membres sont invités à soumettre leur candidature pour les postes de 
délégué(e)s syndicaux directement via le site Web des SREM SCFP 306. 

 
La présidente conclut en encourageant les délégué(e)s de l’équipe actuelle à poursuivre leur 
implication et à renouveler leur engagement. Elle invite également les autres membres à 
échanger avec leurs délégué(e)s syndicaux et à s’impliquer activement dans la vie syndicale. 
L’objectif est de pourvoir l’ensemble des postes vacants au sein du secteur et d’offrir au plus 
grand nombre la possibilité de vivre cette expérience enrichissante. 
 

 
7. PAROLE AUX MEMBRES 

 
La présidente invite les membres à formuler leurs questions, préoccupations ou commentaires, 
en rappelant que l’objectif de la rencontre est aussi de les écouter. Elle souligne que le secteur 
de Brossard est convoqué en assemblée sectorielle au minimum une fois par année et que 
l’ensemble des membres de tous les secteurs se réunissent lors de l’assemblée générale 
annuelle, qui se tient toujours à Brossard. 
 
L’objectif est d’informer les membres sur le travail que le syndicat réalise pour eux. Votre 
directeur a présenté les récents changements législatifs en matière de santé et de sécurité, et 
le gouvernement provincial envisage également d’adopter plusieurs modifications susceptibles 
d’entraver le travail du syndicat. Elle informe les membres qu’ils recevront sous peu une 
invitation par courriel pour participer à une grande manifestation qui se tiendra le 29 novembre 
à Montréal. L’ensemble du Québec se mobilise pour dénoncer les politiques antisyndicales du 
gouvernement caquiste, et elle souligne que s’il existe une manifestation à laquelle il est 
particulièrement important de prendre part, c’est bien celle du 29 novembre 2025 ! 

 
Étant donné que l’assemblée est l’occasion de vous parler et de vous faire connaître, est-ce 
que c’est dans vos projets de circuler dans les divers départements et d’organiser des activités 
pour susciter l’intérêt des membres envers le syndicat ? La personne mentionne qu’elle 
travaille à la bibliothèque selon un horaire atypique et qu’il est certain que si nous organisons 
un dîner, nous rencontrerons peu de membres. Est-ce que c’est quelque chose que vous 
pensez organiser à différents moments pour rejoindre le plus grand nombre de personnes ? 
(Johanne Dallaire) 
 
Il s’agit d’une volonté claire d’aller davantage à la rencontre des membres dans leurs milieux 
de travail et de cibler les moments les plus propices pour échanger avec eux. Les membres 
sont donc invités à informer leurs officiers syndicaux des périodes qui conviendraient mieux, 
notamment lorsqu’il existe des chevauchements d’horaires — comme c’est le cas à la 
bibliothèque. L’équipe syndicale pourra aller à votre rencontre et effectuer un passage rapide, 
mais cela ne permet pas toujours d’avoir des discussions approfondies. Les périodes de repas, 
ou encore les moments situés avant ou après un quart de travail, demeurent idéales pour tenir 
des échanges plus substantiels. Dans certains départements, il faut se montrer 
particulièrement stratégique afin de rejoindre un maximum de personnes. 
 
Jean-François souligne qu’une tournée des différentes directions est effectivement une très 
bonne idée, même si elle a été peu réalisée par le passé. Les officiers du secteur reçoivent de 
nombreux courriels des membres, mais ils reconnaissent qu’il peut être plus simple, dans 
certains services, d’aborder directement certains enjeux en groupe. Ils s’engagent donc à 
mettre en place cette initiative. 
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Pour sa part, Christine Maheux propose d’utiliser la cuisinette de l’espace SODA et consulte 
les membres afin d’identifier les moments les plus favorables pour aller à leur rencontre. 

 
La personne mentionne que ce n’est pas simple pour leur département. Or, elle ne peut pas 
s’avancer et s’exprimer pour les autres départements. À la bibliothèque, il faudrait que l’activité 
se déroule sur plusieurs plages ou sur une plus grande période pour rejoindre le plus grand 
nombre de personnes, et ce, afin de mettre des visages sur les noms des officiers syndicaux. 
(Johanne Dallaire) 
  
Des exemples d’activités sont proposés, tels qu’un café-croissant, un dîner ou encore un 
cinq-à-sept. L’équipe syndicale pourrait également élaborer un calendrier d’activités 
s’échelonnant sur plusieurs mois afin de rejoindre davantage de membres — par exemple : un 
dîner en janvier, un café-petites douceurs en février, etc. — ainsi que prévoir des dîners ciblés 
avec certaines directions. 

 
La participante est remerciée pour son intervention et pour son intérêt envers la vie syndicale. 
Les officiers réitèrent leur volonté de créer des occasions de rencontre. Le fait que la 
bibliothèque et l’Hôtel de Ville sont reliés par un hall commun facilite d’ailleurs les visites 
auprès de plusieurs directions, sans oublier celles qui sont situées dans d’autres bâtiments 
municipaux. 
 
L’agente en santé et sécurité au travail, Nadia Beauregard, présente aux membres la nature 
de son rôle syndical. Elle explique qu’elle accompagne les employés en arrêt de travail pour 
maladie ou ayant subi un accident de travail dans leurs démarches auprès de l’assureur ou de 
la CNESST. Dans le cadre de ses fonctions syndicales, elle peut notamment aider les 
membres à remplir leur formulaire de déclaration d’accident, à le transmettre à l’employeur ou 
à compléter les informations requises dans leur espace client de la CNESST. 
 
La présidente souligne qu’une formation d’une journée, intitulée « Mon Syndicat », est offerte 
aux membres et animée par les formateurs du Syndicat canadien de la fonction publique 
(SCFP). Donnée au bureau syndical, cette formation aborde notamment les questions 
suivantes : 

- À quoi sert le syndicat ? 
- Pourquoi sommes-nous syndiqués ? 
- Quels acquis proviennent des grandes luttes syndicales ? 
- À quoi sert la cotisation syndicale ? 
- Quels sont vos droits en tant que membres syndiqués ? 

 
Elle rappelle que deux (2) cohortes d’environ quinze (15) personnes ont été formées en 2025 
et que la section locale souhaite non seulement reconduire l’expérience en 2026, mais aussi la 
bonifier en offrant la possibilité à trois (3) nouvelles cohortes d’y participer. 
 
Cette formation constitue une belle occasion pour mieux comprendre le rôle et les avantages 
du syndicat, que ce soit pour eux-mêmes ou pour de nouveaux collègues n’ayant jamais été 
syndiqués auparavant. Elle ne vise pas à recruter des membres au sein de l’équipe syndicale, 
mais plutôt à permettre aux membres de mieux connaître le fonctionnement syndical, ce que 
cela implique et ce que cela peut leur apporter. La formation permet également aux membres 
de poser leurs questions. 
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François-Charles Moreau ajoute qu’il s’agit d’une excellente formation et se réjouit que la 
section locale continue de l’offrir aux membres. 
 
Pour vous inscrire selon vos disponibilités, les membres sont invités à communiquer avec 
Annie Bouchard : annie.bouchard@scfp306.ca ou encore avec votre directeur, Jean-François 
Tremblay (jeanfrancois.tremblay@scfp306.ca), qui transmettra votre intérêt à la personne 
responsable. 

 
 

8. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

La présidente remercie les membres pour leur présence et leur participation à la rencontre.  
 

Il est proposé par Karine Laprise, appuyée par Maryse Surprenant, de lever l’assemblée. 
 

La séance est levée à 19 h 41.  
 

 ADOPTÉE à la majorité 
 

                                
________________________________ ___________________________________ 
Karine Laprise Stéphanie Morin-Lainey  
Présidente Archiviste  
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